
 
 
 
 

 
 
 
 
 

8ème Rencontre franco-suisse des urbanistes 
 

Université de Lausanne – Vendredi 8 juillet 2011 
 

Interfaces & Métropoles 
 

Université de Lausanne, bâtiment Anthropole, salle 1129, 9h00 – 16h30 
 
Entre escales et archipels, nos métropoles sont structurées par un système de réseaux 
interconnectés. Les territoires jusqu'alors distendus paraissent se rétrécir et se concentrer autour 
d'interfaces. Jusqu'où cette polarisation territoriale sera-t-elle portée par nos réseaux? A l'inverse, 
comment nos flux sont-ils fixés par la texture urbanisée ? 
 
Axes de transport, lieux d’échanges, espaces en marge de systèmes qui tantôt coexistent et tantôt 
s’ignorent, les interfaces s’imposent comme lieux de projet. Leurs rôles, leurs formes, leurs 
rayonnements confirment ou infirment les permanences et les flexibilités territoriales. La définition du 
proche est remise en cause. 
 
Ainsi, métropoles et interfaces participent d'une symbiose plus ou moins bien réussie. Eléments clés 
des politiques actuelles d'aménagement, les interfaces réunissent toujours plus de vocations et 
dépassent alors leur fonction originelle de « connecteur ». Comment peuvent-elles structurer le 
territoire et répondre aux multiples aspirations des usagers? Peut-on imaginer de nouvelles 
dimensions à ces espaces de l’entre-deux pour la métropole de demain? 
 
C'est à l'aide d'exemples concrets et de réflexions plus théoriques, que cette journée, animée par des 
praticiens et des chercheurs suisses et français de l'urbanisme, se propose d'enrichir l'actualité des 
échanges entre réseaux et territoires métropolitains. 
 
Toujours ancrée sur les rives du Lac Léman, cette traditionnelle rencontre franco-suisse des 
urbanistes est ouverte en priorité aux professionnels de l'urbanisme, mais aussi aux étudiants et à 
tous ceux qui, de près ou de loin, s'intéressent ou se passionnent pour le futur de notre présent. 
 
 

Organisation 
Urbanistes des Territoires (UT) 

Fédération suisse des urbanistes, section romande (FSU) 
Observatoire universitaire de la ville et du développement durable (OUVDD) 

 
Inscription gratuite, restauration sur place, repas à charge des participants 

 
www.unil.ch/ouvdd 

www.urbanistesdesterritoires.com 
www.f-s-u.ch 
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Programme 

 
09h00 Accueil – Café croissants 

 
09h30 Mot de bienvenue 

Antonio da Cunha - Professeur à l’Observatoire de la ville et du développement 
durable, Université de Lausanne 
Bernard Lensel - Président d’Urbanistes des Territoires (France) 
Xavier Fischer - Président de la Fédération Suisse des Urbanistes – section 
romande 
 

10h00-12h00 Jacques Grangé - Urbaniste Qualifié OPQU (France), Vice Président 
d’Urbanistes des Territoires, Président d’Urbanistes en Ile de France 
« Aéroports : pôles multimodaux du réseau mondial et intégration locale » 
 
Valérie Facchinetti-Mannone - Maitre de conférences en Géographie (France), 
Laboratoire THéMA – UMR 6049, Université de Bourgogne 
« Les gares TGV : des interfaces au service du projet urbain ? » 
 
Sonia Lavadinho - Chercheuse (Suisse), Centre de Transports, Ecole 
Polytechnique Fédérale de Lausanne 
« Les hubs de vie. Quelles opportunités pour faire la ville au-delà de la 
mobilité ? » 
 

12h00 Repas de midi 
 

14h00-15h00 Christophe Jemelin - Géographe (Suisse), Chef de projet Planification et 
Développement de l'Offre, transports publics de la région lausannoise  
« Le métro m2 à Lausanne : quelles nouvelles interfaces avec la ville et le 
canton ? » 
 
Stéphane Gusméroli - Ingénieur territorial, Responsable des études mobilité et 
transports (France), Agglomération Grenoble Alpes Métropole (La METRO), 
Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'agglomération grenobloise 
(SMTC) 
« La charte "urbanisme et transports" de l'agglomération grenobloise et le contrat 
d'axe de la ligne E de tramway » 
 

15h00 Pause 
 

15h30-16h30 Gianluigi Giacomel & Antonio Martin Diaz– Adjoints scientifiques à 
l’Observatoire Universitaire de la Mobilité (OUM) de l’Université de Genève 
(Suisse) 
« Gares du CEVA. Des opportunités pour l'implantation d'installations à forte 
fréquentation de l'agglomération franco-valdo-genevoise ? » 
 
Rainer Klostermann – Architecte ETH et Urbaniste FSU (Suisse), Bureau 
Feddersen & Klostermann. Zurich 
« Die Glattalbahn : une nouvelle ligne de tram dans le Glattal au Nord de Zurich » 
 



 
 

Résumés et contenu des interventions 
 
 
 

AÉROPORTS : PÔLES MULTIMODAUX DU RÉSEAU MONDIAL 
ET INTÉGRATION LOCALE 

 
Conférencier : 
 
Jacques Grangé 
 

Urbaniste Qualifié OPQU 
Vice Président d’Urbanistes des Territoires 
Président d’Urbanistes en Ile de France 
grangej@wanadoo.fr 

 
 
Résumé : 
 
De par leur fonctionnement interne et leur positionnement dans les espaces continentaux, les 
aires métropolitaines disposent, au niveau européen, de différentes polarités multi-modales. 
Celles-ci concernent à la fois les personnes et le fret. Elles fonctionnent à différentes échelles et 
développent différentes portées géographiques (locales, régionales, continentales et 
intercontinentales). Ainsi, les aires métropolitaines fonctionnent comme de véritables «plaques» 
d’intermodalité et de communications. 

Au sein de ces réseaux et au cœur de ces intermodalités, les aéroports jouent un rôle 
particulier. En effet, en sus de leurs fonctions techniques, les aéroports deviennent des 
«attracteurs» de fonctions économiques qui relèvent de l’économie de la connaissance 
(congrès, show-room, colloques, réunions professionnelles…). 

Cependant, au niveau local, la cohabitation entre aéroports et territoires environnants est 
difficile. Les dispositifs spécifiques engagés afin d'améliorer la difficile articulation urbaine et 
sociale avec les sites aéroportuaires seront analysés à la lumière de 20 ans d'activités 
professionnelles sur les territoires aéroportuaires d'Orly et de Roissy – Charles de Gaule. 

M. Grangé exerce au sein de la commune de Tremblay-en-France. Celle-ci est une des 
principales collectivités d’accueil de l’aéroport Roissy – Charles de Gaule. Il s'exprimera à titre 
personnel. 

 
 
Contenu de l’intervention : 
 

METROPOLISATION ET INTERMODALITE 
 

La multi polarisation des aires métropolitaines. Mêmes centrées sur une   ville principales, 
nos régions métropolitaines sont polycentriques en Europe ; que ce soient de régions- capitales 
comme Londres et Paris  ou alors des conurbations comme le Randstad Holland, voire même 
la Suisse comprise comme une identité urbaine multipolaire. Cette multi polarisation aune 
histoire, elle résulte de processus de long terme (à la Braudel) de division  spatiale du travail, 
de spécialisations de territoires résidentiels, de territoires d’activités et de territoires de 
commandement économique et politique. Cette  polarisation a été renforcée par les actions de 
politique urbaine, l’haussmannisation de Paris a été concomitante à l’annexion de communes 
de banlieue. Au siècle dernier, les Schémas Directeurs ont renforcés cette multipolarisation 
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avec les Villes Nouvelles et les pôles restructurateurs de banlieue (en grande partie les chef-
lieux des nouveaux départements de l’Ile de France. A cela, ont suivi les pôles d’excellence 
européens et les sites stratégiques. Cela donne maintenant un tableau très composite de cette 
multipolarisation1. 

Et l’intermodalité dans tout ça ? Elle est consubstantielle au fait urbain, tant il est dépendant des 
croisements de routes et de voies navigables et des franchissements de fleuves. Dans nos 
aires urbaines métropolitaines, un double réseau s’est historiquement constitué, un réseau 
« interne » desservant les différents poles métropolitains et un réseau de connexion « externe » 
connectant l’aire métropolitaines aux autres villes et territoires ; les modalités techniques en 
sont variées, hub, rocades etc.. 

Cependant cette intermodalité ne se réalise pas spontanément en raison de la rivalité des 
modes de transport (voies navigables/ voies ferrées). Paris est un bon exemple de ces 
intermodalités partielles avec le réseau métropolitain conçu à des gabarits différents du réseau 
ferré afin qu’il ne puisse être utilisé par les compagnies ferroviaires dont le Conseil Municipal de 
Paris craignait le pouvoir. Moyennant des ruptures de charges, les gares ferroviaires historiques 
sont desservies par le métro  Il a fallu le dernier quart du 20° siècle et la création du RER pour 
que les connexions se fassent entre réseaux ferrés2. Et les conflits ne sont pas terminés. Les 
tracés et les choix techniques sont des outils de conflits/ régulation à l’intérieur du projet de 
métro automatique du Grand Paris. La RATP qui n’a pas obtenu le prolongement de la ligne 14 
jusqu’à Charles de Gaulle à « riposté » en proposant une liaison directe de la Gare du Nord à 
Roissy CDG sur le réseau de la SNCF ! 

Aéroports et multimodalité. Cela semble aujourd’hui une banalité mais dans le cas francilien il 
n’ya en l’espèce rien d’évident.  Lorsque l’aéroport d’Orly a été mis en service, des réserves 
foncières et techniques avaient été réalisées pour une desserte ferroviaire à partir de la ligne C 
(SNCF). Cette liaison n’a pu être réalisée du fait de l’hostilité de la SNCF qui ne voulait pas 
alimenter le hub national de Air Inter (aujourd’hui absorbé par Air France) Ce n’est que 
plusieurs années après la configuration globale du réseau RER que la desserte de CDG par le 
RER B a été décidée. Depuis lors, on s’est rattrapé ! Maintenant les aéroports sont à l’interface 
du mode aérien avec la terre, mais le sont avec la diversité des réseaux terrestres. C’est le cas 
de CDG avec : 

-­‐ La convergence d’axes  autoroutiers  

-­‐ A 1- A3- A 104 

-­‐ D’axes routiers 

-­‐ N 2, ex RN 17, Boulevard Intercommunal du Parisis 

-­‐ D’un réseau ferré régional amené à se développer avec de nouvelles liaisons (M° 
automatique du Grand Paris et projet de nouvelles gares 

-­‐ RER B, projet de barreau de Gonesse, projet de liaison Creil-CDG 

-­‐ Convergence de liaisons ferroviaire à Grande Vitesse, puisque CDG se trouve sur 
l’interconnexion TGV qui permet des liaisons entre grandes villes européennes sans 
ruptures de charges parisiennes (ex Bruxelles- Marseille, Lille- Strasbourg etc..) 

Ces liaisons ont pour effet d’élargir l’aire d’influence et de rabattement de CDG qui va bien au-
delà du Bassin parisien et la France (cas de Lille et de Bruxelles). CDG se trouve à 
l’intersection de connectivités stratégiques : 

-­‐ Connectivités terrestres vers l’Europe du Nord 

-­‐ Connectivités aériennes mondiales et européennes 

Les renforcements divers de l’intégration européenne depuis 3 décennies ainsi que les 
développements plus récents de la globalisation ont renforcé le positionnement de CDG , qui 
comme d’autres lieux multi connectés (Amsterdam-Schiphol, Francfort ), deviennent par leur 
situation d’interface,  des lieux privilégiés d’implantation et de développement d’activités 
                                                             
1 Pierre Beckouche- Pour une métropolisation raisonnée- Documentation Française 
2 Paris et ses Transports- M Margairaz, P Zembri, D Larroque- Ed Recherches 
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économiques à partir d’initiatives publiques et privées, sans qu’une planification « exhaustive » 
à l’échelle du pole aéroportuaire  ait pu durablement être mise en place. 

L’interfaçage concerne le transport du fret aérien qui devient une composante majeure des 
échanges internationaux en particulier pour les marchandises à haute valeur ajoutée. 30 à 40% 
du commerce international français transiterait par CDG qui est devenu avec 2,1 MT le premier 
aéroport européen pour le fret. Le hub d’Air France qui transporte le fret d’abord dans les 
soutes de ses avions passagers est redoublé par celui de FEDEX qui a fait de CDG une de ses 
3 grandes plateformes mondiales. Memphis est présenté  sous le vocable d’« Aérotropolis »@ 
John Kasarda, comme un des prototypes de la constitution de clusters en l’occurrence des bio-
technologies.  On est dans le cas aux USA d’une métropolisation par l’aérien (Memphis, 
Atlanta, Washington…). A CDG FEDEX est à l’origine de la constitution d’une association 
Aérotropolis. En favorisant la venue d’entreprises clientes à proximité de son hub, ce qui 
stabilise ses flux de trafic. 

Par le volume et la diversité des flux de passagers les aéroports sont des lieux spécifiques de 
création de proximités temporaires, de relations « face to face ». A CDG, cela est facilité par la 
présence à quelques km au Sud du Parc Des Expositions de Paris Nord Villepinte où se 
tiennent de nombreux salons internationaux techniques et professionnels, les salons grand 
public s’installant préférentiellement à la Porte de Versailles. Il en est de même de l’important 
parc hôtelier de l’aéroport CDG et de ses  proximités qui offre de nombreuses salles de réunion 
pour des rencontres intra ou inter entreprises. Cela participe du « business as usual », mais 
aussi du développement d’une économie des échanges et de l’innovation. Le patron du 
génopole d’Evry, à 50km au Sud de CDG organise ses réunions avec des scientifiques 
mondiaux dans des hôtels de l’aéroport plutôt que de leur infliger près de 2 h de transport pour 
arriver à ses locaux. Des entreprises de Paris Nord 2, situé au Sud immédiat de l’aéroport ont 
installé à l’intérieur de leurs locaux de véritables « show room » technologiques. Par ailleurs de 
nombreux chercheurs utilisent les services de CDG au Nord alors que leurs labos sont plutôt 
dans le Sud parisien, Orly n’est pas vraiment un aéroport mondial. Les chercheurs sont de 
grands consommateurs de transport aérien passant de colloques en congrès et séminaires 
internationaux.  Une économie de la proximité intermittente s’est ainsi constituée, qui prend la 
forme de ce que nous appelons une économie des échanges et de l’innovation,  mix de 
tourisme d’affaires et d’échanges et de mutualisation d’informations techniques, scientifiques et 
économiques Dans cette économie les aéroports tiennent une place majeure3 comme lieux de 
rencontre et d’intermodalités à plus ou moins longue distance. 

Pour un projet territorial aéroportuaire 

Comme indiqué supra, par les « externalités » dont il dispose, le territoire aéroportuaire 
bénéficie d’une attractivité certaine susceptible cependant de s’épuiser faute de mobilisation 
foncière et d’aménagement, de la saturation des accès et d’une faible lisibilité économique, 
institutionnelle et commerciale du fait de la pluralité des intervenants et de leurs rivalités. 

Par-delà la difficile adoption du Schéma Directeur de la Région Ile de France, la loi du Grand 
Paris qui instaure un nouveau système de transport ( Métro Automatique) maintenant 
contractualisé avec la Région, instaure de nouveaux dispositifs de planification centrés autour 
des gares du Métro Automatique et pouvant se substituer aux règles antérieures. Bien qu’aucun 
dispositif de coordination de ces contrats existe, les collectivités riveraines de l’aéroport ont été 
amenées à se rapprocher (démarche engagée depuis plusieurs années ) par-delà les frontières 
administratives (les départements) et aussi les différences politiques. Cela débouche pour nos 
2 communautés Roissy Portes de France et Terres de France (NB nous sommes 
géographiquement dans la Plaine de France, berceau historique de la monarchie capétienne 
qui unifia la France ) sur la nécessité d’élaborer un véritable projet urbain4, allant au-delà de la 
somme des projets immobiliers, pour mettre en réseaux lieux de travail et d’habitat (qui 
couvrent le territoire français), intermodalités globales et intermodalités locales, accès des 
clients et usagers de l’aéroport et les micro-mobilités locales. 

                                                             
3Mobility nodes as s innovation hubs- Real Corp 2008- 
http://programm.corp.at/cdrom2008/de/papers.html 
4Le projet urbain- Patrizia Ingallina- PUF –Que sais je ? 
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Une des difficultés majeures est d’organiser la connexion avec les espaces socialement 
déprimés de la Plaine de France qui se sont structurés autour de l’accueil des populations 
issues de l’immigration. Cela par un double phénomène d’Offre et de Demande, par la 
présence historique massive de grands ensembles de logements sociaux (Sarcelles, La 
Courneuve, Villiers le Bel, Sevran..  ) mais aussi par la reconstitution d’un phénomène ancien 
de sas entre point d’arrivée (aéroport) et le cœur métropolitain identique à la concentration de 
types de populations similaires à Marseille entre La Joliette et la Gare Saint Charles. Ces 
populations ont besoin d’accessibilité physique et sociale aux lieux de formation et d’emploi. 
Les aéroports, par la diversité des emplois offerts, sont une ressource sociale pour ces 
populations qui ne parvient cependant que très partiellement à contrebalancer les effets de 
« l’économiegrise » régnant dans ces secteurs.  

Par ailleurs, les parcours individuels, professionnels et résidentiels vont bien souvent à 
contrario de la volonté des élus locaux de stabiliser ces populations en difficultés. Très 
sommairement les parcours peuvent être ainsi décrits : 

1. Obtention d’un poste en CDD 
2. Usage du dispositif  FILEO de transport à la demande 
3. Passage du Permis de Conduire 
4. Obtention d’un CDI 
5. Acquisition d’un véhicule 
6. Transfert résidentiel vers l’Ouest du Val d’Oise, l’Est de la Seine et Marne, l’Oise 

oul’Aisne dans la région voisine de Picardie 

Il y aussi le cas de populations « scotchée » dans des secteurs résidentiels paupérisés par le 
cumul de contraintes environnementales et sociales5. 

L’organisation des mobilités apparait donc comme un régulateur social, ce qui lui confère une 
forte valeur symbolique aux yeux des élus locaux. Pour autant, on ne saurait s’en remettre à la 
seule organisation des mobilités, même s’il y a beaucoup à faire. La principale question, 
politiquement incorrecte, est de savoir comment les doter des mêmes « capabilités » 6 que la 
majorité des populations actives des aires métropolitaines. En Ile de France, plus de la moitié 
des actifs ressortent des catégories professions intermédiaires, professions intellectuelles et 
cadres supérieures. Nous sommes face à un fossé culturel et intellectuel bien plus important 
que l’écart des revenus et des conditions de vie. 

Ayant participé7 à un colloque sur l’attractivité et la compétitivité des territoires dans l’économie 
de la connaissance, j’en retiendrai pour moi , la conclusion optimiste  d’un universitaire 
allemand , Klaus Kunzmann de l’Université de Dortmund, « c’est sur les aéroports qu’il faut 
installer les universités, ce sont les lieux qui ont le plus besoin de connexions ».  Cela a failli se 
faire au tournant des années 1990, lors de l’élaboration  du plan Universités 2 0008, mais faute 
d’accord institutionnel sur la localisation, le projet a été abandonné, il n’en reste que le 
témoignage de la présence d’un Institut Universitaire de Technologie en Transports et 
Maintenance Industrielle en bordure des champs entourant le centre- bourg du Vieux Pays de 
Tremblay en France. Si nous voulons faire de ces territoires contrastés des lieux métropolitains 
à part entière, il est nécessaire d’en faire des lieux clefs de l’économie de la connaissance en 
s’appuyant prioritairement sur l’intermodalité. 

 

                                                             
5 La France des petits- moyens- La Découverte 
6 Amartya Sen 
7 PUCA- 29-30 juin 2011 
8 Témoignage Michel Huard Urbaniste de l’Etat 
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LES GARES TGV : DES INTERFACES AU SERVICE DU PROJET URBAIN ? 

 
 
Conférencière : 
 
Valérie Facchinetti-Mannone  Maitre de conférences en Géographie 

Laboratoire THéMA – UMR 6049 
Université de Bourgogne 
 

 
Résumé 
 
Interface entre réseau ferroviaire et territoire, la gare renoue avec la ville et redevient avec la 
grande vitesse un élément clé des politiques d’aménagement urbain. La gare apparaît comme 
une triple interface mettant en relation des systèmes spatiaux d’échelles différentes : l’interface 
gare / réseau ferroviaire dont l'enjeu majeur est la réduction des distances temps,  l’interface 
gare / aire de chalandise reposant sur des enjeux d’accessibilité et enfin l’interface ville / gare à 
intégrer aux projets de territoire portés par la contraction de l’espace-temps. 

C’est à la lumière de cette triple dimension de l’interface ferroviaire que la capacité de l’interface 
ville / gare à stimuler l’émergence de projets urbains sera analysée. Des exemples de gares 
TGV aménagées en France et en Espagne, au sein de localisations variées, seront interrogés : 
gares centrales, « péricentrales » ou à l’écart de tout noyau d’urbanisation. 

La conclusion montrera que la capacité de l’interface ville / gare à répondre aux enjeux 
d’aménagement semble étroitement dépendante des configurations territoriales dans laquelle 
s’insère la gare, en particulier du degré de centralité, et de l’optimisation des interactions entre 
les trois interfaces ferroviaires. 

 

 

Contenu de l’intervention 

Interfaces entre réseau ferroviaire et territoire, les gares constituent des lieux d’échanges 
complexes dont le fonctionnement obéit à des logiques spatiales différentes selon l’échelle 
considérée : 

- à petite échelle, la gare est un nœud indissociable du réseau auquel elle donne accès. 
Obéissant à une logique d’efficacité, sa gestion doit, tout en lui assurant la nodalité la plus forte, 
garantir un fonctionnement optimal au réseau. 

- à méso échelle, la gare est le lieu d’articulation de réseaux de portée différente. Répondant à 
une logique de desserte, son organisation doit favoriser une interconnexion performante entre 
les systèmes de transport qui structurent son aire de chalandise. 

-  à grande échelle, la gare constitue un pôle d’activités diversifiées, générées par la rupture de 
charge entre les flux qu’elle accueille. Répondant à une logique de développement territorial, 
son fonctionnement doit lui permettre d’animer et de favoriser l’essor du quartier dans lequel 
elle s’insère et de renforcer, par effet de diffusion, l’attractivité urbaine. 

Ces enjeux d’aménagement revêtent une acuité particulière dans le cadre de l’extension des 
réseaux de lignes à grande vitesse. Partout en Europe, la gare renoue avec la ville et redevient 
un élément clé des politiques d’aménagement urbain. La capacité des gares à stimuler 
l’émergence de nouveaux projets urbains peut ainsi être analysée à la lumière des interactions 
qui s’établissent entre les trois systèmes territoriaux d’échelle différente qu’elle articule. 
L’optimisation de ces interactions, élément majeur de l’intégration territoriale des gares, est 
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étroitement dépendante des caractéristiques de l’espace dans lequel elles s’intègrent, comme 
l’illustre l’exemple des gares TGV aménagées en France et en Espagne ; et repose sur un 
fonctionnement efficace des trois interfaces ferroviaires. 

 

Une interface multi-niveaux façonnée par des interactions entre systèmes spatiaux 
différents 

Lieu d’articulation de logiques territoriales multi-scalaires, la gare apparaît, par similitude avec 
la figure du « triangle magique » conçue par A. Fremont pour analyser l’évolution des espaces 
portuaires, comme une triple interface mettant en contact des systèmes spatiaux d’échelles 
différentes. Chacune de ces interfaces, dans ses dimensions physique, fonctionnelle et 
stratégique, répond à des enjeux de nature différente, mais néanmoins complémentaires (cf. 
fig. 1). 

Fig. 1 – La gare : une triple interface au cœur d’enjeux interdépendants 

 

 
• Lieu d’interactions entre gestionnaires d’infrastructures et opérateurs ferroviaires, 

l’interface gare / réseau ferroviaire, matérialisée par la convergence des lignes et des 
services ferroviaires, est au cœur d’enjeux économiques visant, dans la logique 
d’efficacité propre au système à grande vitesse, la conquête de nouveaux trafics 
fondée sur la réduction des distances-temps et le renforcement des fréquences et des 
choix de destination. 

• Animé par les relations entre gestionnaire de gare, transporteurs et Autorités 
Organisatrices des Transports de niveaux différents, le fonctionnement de l’interface 
entre la gare et son aire de chalandise, que matérialisent infrastructures et flux de 
rabattement, repose sur des enjeux d’accessibilité qui visent à une articulation 
performante entre toutes les échelles de la mobilité. 

• Matérialisée par le parvis et ses prolongements urbains, l’interface ville/gare, est quant 
à elle au cœur d’enjeux d’aménagement destinés, dans une logique de développement 
portée par le gestionnaire de gare, les acteurs économiques et les collectivités en 
charge de l’aménagement urbain, à mieux intégrer la gare dans la ville pour tirer parti 
du renforcement d’attractivité attribué à la contraction de l’espace temps. 

Ces enjeux sont étroitement interdépendants ; chaque modification d’une interface se 
répercutant sur le fonctionnement des deux autres. Ainsi, au 19ème siècle, la mise en place du 
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réseau ferroviaire, en permettant aux villes de s’ouvrir à des territoires de plus en plus lointains, 
s’est accompagnée d’une restructuration des transports urbains comme interurbains destinée à 
arrimer ce nouveau lieu de transport au territoire local et régional. Elle fut également à l’origine 
de la constitution de nouveaux quartiers aux fonctions spécifiques. De même, au cours du 
20ème siècle, l’accélération de la contraction du réseau et la concurrence des autres modes ont 
provoqué le glissement des nœuds de transport vers d’autres sites urbains et une lente 
marginalisation des quartiers de gare.  

La grande vitesse bouleverse à nouveau ces interactions. La contraction des distances-temps, 
si elle a restauré la compétitivité du rail, s’est faite au prix d’une massification des flux qui a 
modifié la position nodale des gares. Cette inégale valorisation de l’interface gare/réseau 
ferroviaire et la réduction du nombre de points d’accès au réseau ont imposé un profond 
remaniement des relations entre la gare et son arrière pays. Les gains de temps se sont 
traduits par un élargissement de l’aire de chalandise des gares et il a fallu réorganiser 
l’ensemble des réseaux de rabattement régionaux, départementaux et urbains pour faire de la 
gare un pôle d’échanges multimodal. 

Parallèlement, les gares renouent avec la ville et retrouvent leur fonction de porte urbaine. 
L’accroissement du trafic a imposé une restructuration des bâtiments voyageurs hérités du 
19ème siècle. Il a en effet été nécessaire d’agrandir les gares, de réorganiser leurs abords et 
de diversifier leurs fonctions. Ce renouveau s’exprime également par la création de nouvelles 
gares au cœur des agglomérations ou en plus ou moins proche périphérie urbaine. Devenue un 
espace public à part entière, la gare est désormais considérée comme un élément clé des 
politiques d’aménagement urbain, même si paradoxalement les réalisations les plus récentes 
ont, dans certains pays, quitté la ville. 

Les nouvelles dynamiques qui, avec l’arrivée de la grande vitesse, affectent les trois systèmes 
territoriaux qu’articule la gare sont-elles favorables à la constitution d’un « triangle magique » au 
sein duquel, pour reprendre les termes d’A. Fremont, « les trois interfaces fonctionnent 
efficacement et réalisent chacune leur enjeu en harmonie les unes avec les autres » ? La 
performance des interactions entre les trois dimensions de l’interface ferroviaire est en effet 
essentielle à la réussite des projets urbains mis en œuvre autour des gares de la grande 
vitesse, comme le montre le cas des gares françaises et espagnoles dont la diversité de 
situation permet de préciser comment les flux sont fixés par la texture urbanisée. 

Des interfaces inégalement valorisées selon la localisation des gares. 

Caractérisés par une structure et une étendue similaires, les systèmes à grande vitesse 
français et espagnol reposent sur la réalisation de nouvelles lignes ferroviaires dont les 
caractéristiques techniques et fonctionnelles permettent des relations rapides et plus directes 
entre les grandes métropoles, principaux générateurs de trafic, au détriment des espaces 
intermédiaires dont les villes se sont trouvées écartées du tracé des LGV. Si on excepte le cas 
des villes moyennes où la mobilisation des collectivités locales a été suffisamment forte pour 
imposer au gestionnaire d’infrastructures le maintien d’une desserte centrale, cette logique 
d’efficacité se traduit par deux grands types de localisation de gares. Les plus grandes villes 
sont desservies par des gares centrales, alors que les villes petites et moyennes des territoires 
intermédiaires sont connectées au réseau par le biais de nouvelles gares périphériques 
construites spécifiquement sur les lignes à grande vitesse. Ces choix de localisation jouent un 
rôle déterminant dans la valorisation de l’interface ville – gare et sa capacité d’interactions avec 
les autres interfaces du système. 

• Les gares centrales : des sites favorables à une requalification de l’interface ville-
gare 

L’arrivée de la grande vitesse au cœur des villes, en dépit des fortes contraintes urbanistiques 
imposées par la densité bâtie à l’extension des gares historiques ou à la création de nouvelles 
gares, a, dans la plupart des cas, été l’occasion de requalifier des espaces urbains que 
l’évolution urbaine comme ferroviaire avait progressivement marginalisés. Les gares centrales 
sont ainsi devenues un élément clé des politiques de restructuration urbaine visant à : 

- résorber les dysfonctionnements induits par la présence de la gare, les aménagements 
réalisés permettant d’atténuer l’effet de coupure, de revaloriser les friches ferroviaires et 
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industrielles obsolètes et de réduire, par une restructuration complète des circulations, 
les engorgements liés à la fonction de transit de ces quartiers ; 

- réinsérer les quartiers de gare dans la ville en requalifiant les tissus urbains 
environnants et en y favorisant l’implantation de fonctions tertiaires destinées à 
renforcer leur centralité ; 

- faire de la gare un outil de développement et de rayonnement des villes. 

Si ces opérations d’aménagement se sont généralisées dans les plus grandes métropoles, où 
l’arrivée de la grande vitesse a été l’occasion de créer, comme à Lille, un nouveau « morceau 
de ville », ou d’insérer, comme à Marseille, le quartier de la gare dans un vaste projet de 
requalification urbaine, elles ont également concerné des agglomérations de taille plus 
modeste. La ville du Mans a ainsi profité de l’arrivée du TGV Atlantique et de l’aménagement 
d’un nouvel accès à la gare au sud du faisceau ferroviaire pour se doter d’un nouveau quartier 
d’affaires. Le quartier Novaxis, lancé dès 1986 par un syndicat mixte associant la ville, la 
communauté urbaine, le département de la Sarthe et la CCI s’est ainsi développé en plusieurs 
phases : 

- la première tranche, inaugurée dès l’arrivée du TGV comprend, outre la gare sud, un 
hôtel et 18 000 m2 de bureaux où s’implantèrent des entreprises mancelles en quête 
de nouveaux locaux pour étendre leurs activités. 

- La deuxième phase, réalisée au cours des années 90, s’appuie sur la réalisation de 
nouveaux immeubles de bureaux qui, malgré des débuts difficiles, ont permis d’attirer 
sur le site des entreprises extérieures à la région, séduites par la qualité et la 
compétitivité de l’offre immobilière et la proximité de Paris. 

- L’extension du quartier se poursuit par une opération mixte (« Novaxud ») destinée à 
renforcer l’offre de bureaux et à diversifier les fonctions du quartier par des programmes 
résidentiels et l’implantation de nouveaux équipements. 

Avec près de 80 entreprises, le quartier de la gare s’est affirmé comme un pôle tertiaire majeur 
de l’agglomération. Cette opération d’urbanisme complète a en outre permis de réinsérer les 
anciennes friches industrielles et ferroviaires d’arrière gare dans les dynamiques urbaines. 

En Espagne, la planification urbaine s’est saisie de l’opportunité représentée par l’arrivée de la 
grande vitesse, dans un contexte d’intense spéculation immobilière, pour remodeler totalement 
le quartier des gares centrales. Confiées à des sociétés anonymes publiques, ces opérations 
reposent dans la plupart des cas sur l’enfouissement des voies ferrées et sur une densification 
tertiaire et résidentielle massive des quartiers de gare. A Lerida, petite ville catalane de 130 000 
habitants que l’AVE a mis à 1h10 de Barcelone, la rénovation de la gare s’incrit dans une vaste 
opération d’urbanisme destinée à réintégrer la gare à la ville en profitant des disponibilités 
foncières conquises par la réalisation d’une dalle de couverture du faisceau ferroviaire. Le “Plan 
Spécial de la Gare”, en cours d’achèvement, repose sur l’aménagement d’un parc urbain de 33 
000 m², créant une continuité urbaine entre les différents quartiers de la ville, le développement 
de fonctions commerciales et tertiaires et la réalisation de programmes résidentiels et de 
nouveaux équipements de quartier. 

Dans les villes où l’arrivée de la grande vitesse imposait d’importantes restructurations 
ferroviaires, la desserte des gares centrales a constitué une opportunité pour renforcer et 
valoriser l’interface ville-gare. L’ampleur des opérations d’aménagement dépend toutefois de 
l’importance des modifications apportées à la gare elle-même, des caractéristiques foncières, 
morphologiques et fonctionnelles des tissus urbains dans lesquels elles s’intègrent et du degré 
d’implication des collectivités locales. Un bilan des opérations réalisées à la lumière de leurs 
enjeux urbains et économiques montre en effet que la capacité des différents acteurs à 
anticiper l’arrivée de la grande vitesse et à coordonner leurs actions autour de projets de 
territoire conformes aux dynamiques spatiales préexistantes est déterminante. Les retombées 
économiques des projets d’aménagement restent étroitement dépendantes des stratégies de 
valorisation mises en œuvre. La mise en place de stratégies adaptées au contexte économique 
local a ainsi été favorable à l’émergence, autour de la gare, d’une nouvelle centralité au service 
d’un projet de territoire d’échelle métropolitaine ; centralité d’autant plus affirmée que la gare 
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bénéficie d’une desserte à grande vitesse étoffée et de liaisons multimodales performantes 
avec son arrière pays. 

 

• Les gares « péricentrales » : des sites favorables à une urbanisation de l’interface 
ville-gare  

Lorsque la desserte du centre posait des contraintes d’exploitation à l’optimisation des gains de 
temps et que des opportunités techniques et foncières permettaient le passage de la LGV au 
plus près des agglomérations, le gestionnaire d’infrastructure s’est orienté vers la réalisation de 
nouvelles gares « péricentrales », intégrées au tissu bâti ou implantées en très proche 
périphérie urbaine.  Dans une situation comparable aux gares du 19ème siècle, ces nouvelles 
gares ont été à l’origine de stratégies de valorisation fondées sur la conception de nouveaux 
quartiers destinés à les intégrer à la ville.  

A Saragosse, l’arrivée de la grande vitesse s’est ainsi accompagnée d’une restructuration totale 
du réseau ferroviaire afin de réconcilier le chemin de fer et la ville. L’enfouissement des voies 
dans la traversée de l’agglomération et le transfert de la totalité des dessertes ferroviaires vers 
une nouvelle gare réalisée en limite ouest de la ville, s’inscrivent dans un projet d’aménagement 
de grande envergure, conçu par l’Ordre des architectes aragonais, qui s’appuie sur la 
rénovation des deux sites ferroviaires. Le projet, interrompu par la crise immobilière, repose sur 
la création de près de 4 000 logements, complétés par de nouveaux équipements urbains, et la 
réalisation de 245 000 m2 de bureaux destinés à l’accueil de nouvelles activités. A Ciudad 
Real, petite ville de 60 000 habitants que l’AVE a mis à 50 mn de Madrid,  la création d’une 
nouvelle gare en limite du tissu bâti a été l’occasion d’enrayer la dégradation des zones 
d’urbanisation diffuse situées à l’est de la ville. La multiplication de programmes immobiliers 
d’initiative privée a renforcé la fonction résidentielle des quartiers situés à l’est des voies, 
confortant la continuité urbaine avec le centre. A l’ouest de la gare, une nouvelle zone 
économique, destinée à l’accueil d’activités de haute technologie en lien avec l’Université toute 
proche, a été aménagée dans le prolongement de la zone industrielle existante. 

Des projets de même nature ont vu le jour en France. En Avignon, le projet d’aménagement du 
site de la gare TGV, en limite sud du tissu bâti de l’agglomération, repose sur la réalisation d’un 
nouveau quartier urbain à vocation mixte regroupant, autour d’un pôle  tertiaire centré sur la 
gare, des espaces résidentiels et des équipements collectifs d’échelle communautaire. De 
même, à Reims, la nouvelle gare TGV implantée en 2007 au sud de la ville, est le ferment d’un 
projet d’aménagement destiné à créer une véritable continuité urbaine dans le prolongement du 
tissu bâti. Un parc tertiaire d’une 60aine d’ha est projeté en face de la gare. Il sera complété, au 
nord et à l’est du village de Bezannes, par deux quartiers résidentiels qui accueilleront d’ici une 
vingtaine d’années 350 à 400 logements. Un espace de loisirs et d’équipements d’une 30 aine 
d’ha regroupant un hippodrome, un golf, des hôtels et des services et commerces destinés à la 
nouvelle population complètera L’opération. 

Si la proximité de l’agglomération apparaît favorable à la réalisation de nouveaux quartiers 
intégrés à la ville, la réussite des projets mis en œuvre reste conditionnée par deux facteurs. 
L’urbanisation de ces nouveaux quartiers de gare sera tout d’abord d’autant plus rapide que les 
espaces concernés s’inscrivent dans les dynamiques urbaines préexistantes. C’est le cas à 
Ciudad Real, où les quartiers orientaux connaissent depuis la fin des années 80 un 
développement résidentiel en lien avec l’implantation du Campus et du centre commercial 
Erosky, développement que la gare TGV a renforcé dans un contexte de spéculation 
immobilière intense. A Reims, la ZAC de Bezannes s’inscrit dans une zone d’extension urbaine 
prévue au Schéma directeur de la région rémoise de 1992. L’émergence d’un nouveau quartier 
est favorisée par une connexion ferroviaire avec la gare centrale et la récente mise en service 
du tramway. En Avignon, par contre, la gare TGV reste, malgré la proximité du centre, à l’écart 
des logiques d’extension de l’agglomération. Longtemps inondable, le site, enclavé par sa 
situation de confluence, est mal intégré aux réseaux de communication de l’agglomération, et la 
barrière de la zone industrielle de Courtine l’isole du reste de la ville.  

Le contexte ferroviaire dans lequel s’insèrent ces nouvelles gares est également déterminant. 
En Espagne, le transfert de la totalité des liaisons ferroviaires et la restructuration des réseaux 
de transports urbains et interurbains a fait de ces nouvelles gares des pôles d’échanges 
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multimodaux majeurs propices à un renforcement des interactions entre les trois interfaces 
ferroviaires. En France, par contre, le dédoublement de la desserte ferroviaire entre nouvelle 
gare TGV et gare historique limite ces interactions. A Reims, la nouvelle gare, desservie 
principalement par les relations TGV interrégionales, n’est qu’un nœud secondaire du réseau 
de transport urbain ; et la gare centrale, qui accueille les TGV en provenance ou à destination 
de Paris, demeure le point nodal des dessertes TER et de l’ensemble des flux urbains et 
interurbains. Ce dédoublement pénalise d’autant plus la valorisation de l’interface ville/gare, que 
le quartier Clairmarais, qui jouxte la gare centrale, fait l’objet, depuis le milieu des années 90, 
d’une opération de reconquête urbaine comparable à celle réalisée au Mans. Le nouveau 
centre d’affaires en cours de constitution, même s’il n’a pour l’instant attiré que des 
délocalisations internes à l’agglomération, fait incontestablement de l’ombre au développement 
d’un nouveau pôle tertiaire en périphérie. En Avignon, la nouvelle gare TGV, qui accueille la 
quasi totalité des liaisons à grande vitesse desservant l’agglomération, constitue une interface 
gare/réseau ferroviaire robuste. Néanmoins, l’interface entre la gare et son aire de chalandise 
est fragilisée par une médiocre intégration aux réseaux de transports collectifs qui desservent la 
ville et par l’absence de connexion ferroviaire avec la gare historique par laquelle transite 
l’ensemble des flux TER. Ces situations restent, malgré la proximité urbaine, défavorables à un 
fonctionnement optimal des triangles ferroviaires. 

• Les gares périphériques : des sites peu compatibles avec l’émergence de 
nouvelles polarités 

La situation excentrée des nouvelles gares TGV implantées en périphérie de petites villes ou au 
centre de gravité de plusieurs agglomérations constitue un frein à la constitution d’un triangle 
ferroviaire complet favorable à l’émergence de nouveaux projets urbains. La connexion au 
réseau à grande vitesse de sites périurbains bénéficiant d’une accessibilité routière performante 
et d’importantes disponibilités foncières a poussé les collectivités locales à mettre en place, 
autour de ces gares, des stratégies de valorisation fondées sur la création de nouveaux pôles.  

Ainsi, en périphérie des petites villes dont l’accessibilité a été bouleversée par la mise en 
service de la grande vitesse, ces nouvelles gares ont suscité d’ambitieux projets 
d’aménagement orientés vers la création de zones d’activités (en France) ou de programmes 
résidentiels de grande envergure (en Espagne)  A Vendôme, que le TGV Atlantique a mis à 45 
mn de Paris, la valorisation du site de la gare repose sur la réalisation d’un parc technologique 
intercommunal de 150 ha destiné à accueillir de nouvelles entreprises afin de revitaliser le tissu 
économique local. En dépit d’une mobilisation précoce des acteurs locaux, le Bois de l’Oratoire 
ne regroupe aujourd’hui qu’une vingtaine d’entreprises, totalisant 450 emplois, qui occupent 
seulement 6.6 % de la superficie de la zone d’activités. Cette dernière a certes attiré des 
entreprises entretenant des liens étroits avec la région parisienne, mais la plupart de ces 
implantations résultent de transferts internes à l’agglomération, et la proximité de la route 
départementale a été privilégiée à celle de la gare. 

En Espagne, l’extension du réseau et le développement d’une offre régionale à grande vitesse 
ont, dans un contexte de boom immobilier, incité les petites villes que l’AVE a fait entrer dans 
l’aire métropolitaine madrilène à mettre en place des stratégies de valorisation axées sur la 
réalisation d’ambitieux programmes immobiliers. La gare TGV inaugurée, en 2003, à 8 km de 
Guadalajara, petit pôle urbain de 70 000 habitants situé à 50 km de Madrid, a ainsi été à 
l’origine d’un projet de ville nouvelle, destinée à répondre à la demande de logements des 
populations de l’aire métropolitaine. La commune de Yebes, sur laquelle et implantée la gare, a 
confié à un promoteur immobilier la construction d’une ville nouvelle, destinée à accueillir 
35 000 habitants. Le projet d’aménagement de « Ciudad Valdeluz », qui s’étend sur près de 
500 ha, repose sur la réalisation de 9 500 logements assortis de la réalisation d’un terrain de 
golf, de zones commerciales, d’équipements urbains, d’un parc d’activités et d’un palais des 
congrès. En dépit du rapprochement avec Madrid, Valdeluz, ville fantôme de 500 habitants, 
reste peu attractive : seulement 8 % des 1600 logements réalisés sont occupés et aucun des 
équipements programmés n’a été réalisé ; l’écroulement du secteur immobilier espagnol ayant 
précipité l’échec du projet. 

Si l’éloignement des agglomérations demeure un obstacle à l’intégration territoriale de ces 
nouvelles gares, l’échec des stratégies de valorisation mises en œuvre résulte de la 
convergence de plusieurs facteurs : 
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- Il découle tout d’abord de stratégies peu adaptées au contexte local. Les villes 
concernées sont des pôles urbains de petite taille soumis à d’importantes forces 
centrifuges que la grande vitesse a accentuées. Il semblait illusoire, dans ce contexte, 
d’espérer attirer des fonctions métropolitaines ou de nouvelles populations. 

- L’implantation de ces gares TGV, dictée par des contraintes techniques, n’a également 
pas tenu compte des dynamiques spatiales préexistantes. A Vendôme, le parc 
technologique du Bois de l’Oratoire, séparé de la ville par le coteau du Loir et la forêt de 
Vendôme, est resté en marge des dynamiques d’extension récente de l’agglomération, 
plutôt orientées vers le sud de la ville. A Guadalajara, la nouvelle gare reste à l’écart 
des logiques récentes d’extension de l’agglomération, marquée depuis une quinzaine 
d’années par un développement vers le nord-est le long de l’axe autoroutier, et la 
barrière topographique qui sépare Valdeluz de Guadalajara exclut toute continuité  
physique avec l’agglomération.  

- Il s’est en outre révélé difficile de fédérer les acteurs locaux autour de projets 
d’aménagement sur ces sites périphériques, parfois à cheval sur plusieurs territoires 
communaux. A Vendôme, malgré une volonté intercommunale affichée, le périmètre du 
SIEABIG (Syndicat Intercommunal pour l’Etude et l’Aménagement du Bassin 
d’Influence de la gare TGV), qui réunit les communes d’Azé, Naveil, Vendôme et 
Villiers-sur-Loir autour du développement du parc technologique, est partagé entre 
deux communautés de communes, qui présentent des écarts importants de taxe 
professionnelle, que reflète d’ailleurs la localisation des rares implantations de la zone 
d’activités. A Guadalajara, l’absence de projet de territoire est flagrante : né d’une 
initiative privée, l’aménagement du site n’a fait l’objet d’aucune réflexion coordonnée 
entre les différents acteurs. La ville de Guadalajara était d’ailleurs formellement 
opposée à un projet que sa situation ne permettait pas d’intégrer aux dynamiques 
spatiales de l’agglomération.  

- Enfin, construite à l’écart de tout noyau d’urbanisation dans une logique exclusive 
d’optimisation de la vitesse, ces gares ne permettent pas la mise en place d’interactions 
entre les trois systèmes territoriaux qu’elles sont censées articuler. Peut-on parler 
d’interface ville / gare à propos de sites dépourvus de toute urbanité préalable ? 
l’interface gare / réseau ferroviaire reste, en dépit du rapprochement avec la capitale, 
amoindri par une desserte TGV peu étoffée, la taille des pôles urbains concernés ne 
justifiant ni la mise en service de fréquences supplémentaires, ni une diversification des 
destinations. A Guadalajara, le développement immobilier, fondé sur la performance de 
l’accessibilité à la capitale, s’est d’ailleurs révélé en totale contradiction avec les 
caractéristiques de la desserte, puisque la gare, imposée par le gouvernement régional, 
ne dispose pas de desserte régionale à grande vitesse et offre des fréquences de 
desserte réduite vers Madrid. L’interface entre la gare et son aire de chalandise est, 
quant à elle, dévalorisée par la médiocre intégration de ces gares aux réseaux de 
transports collectifs régionaux comme urbains, comme l’atteste la forte pression 
automobile qui s’exerce sur ces sites. 

La capacité des gares à stimuler l’émergence de nouveaux projets d’aménagement répondant 
aux enjeux de développement territorial liés à l’arrivée de la grande vitesse reste étroitement 
subordonnée à leur localisation. La valorisation de l’interface ville / gare dépend tout d’abord du 
contexte spatial dans lequel elle s’intègre. Le degré de centralité des gares, leur intégration aux 
dynamiques spatiales et économiques préexistantes, ainsi que le partage fonctionnel entre gare 
historique et nouvelle gare TGV lorsque la desserte est dédoublée constituent autant de 
facteurs qui conditionnent la réussite des projets d’aménagement mis en œuvre. 

La réussite du projet urbain repose sur un fonctionnement efficace des trois interfaces 
ferroviaires ; l’optimisation des interactions entre enjeux constituant un élément clé de 
l’intégration territoriale de la gare. Ainsi, la localisation des gares influence également la nature 
et l’intensité des interactions entre les trois systèmes territoriaux que les gares mettent en 
relation. Les localisations centrales apparaissent propices à cette optimisation comme l’atteste 
la capacité des acteurs des quatre systèmes territoriaux « interfacés » à coordonner leurs 
actions autour de projets de territoire visant à requalifier les quartiers de gare et à les intégrer à 
la ville. Les localisations péricentrales sont favorables à la création de nouveaux quartiers 
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urbains à condition que les gares constituent des lieux de connexité maximale entre toutes les 
échelles de la mobilité. Les gares périphériques, surimposées au territoire, se révèlent par 
contre peu compatibles à la mise en place d’une véritable synergie des stratégies d’acteurs. 
Fondées uniquement sur le fonctionnement optimal du réseau à grande vitesse, ces gares ex-
urbanisées restent mal intégrées aux réseaux de transports collectifs qui desservent leur aire 
de chalandise. Les stratégies de valorisation mises en œuvre autour de ces nouvelles gares 
restent soumises à de fortes inerties territoriales et il se révèle difficile d’accorder l’ensemble 
des acteurs autour d’un projet de territoire conforme aux dynamiques spatiales préexistantes. 
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LES HUBS DE VIE. QUELLES OPPORTUNITÉS POUR FAIRE LA VILLE 
AU-DELÀ DE LA MOBILITÉ ? 

 
Conférencière : 
 
Sonia Lavadinho Chercheuse 

Centre de Transports, Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne 
sonia.lavadinho@epfl.ch 
 

 
Résumé 
 
Les interfaces de transport cumulent toujours plus de fonctions complémentaires à celles de 
mobilité. Ces fonctions prennent de la valeur pour elles-mêmes et deviennent alors 
pourvoyeuses de liens, de rencontres, de sociabilités. Les interfaces évoluent ainsi vers des 
concentrés d'urbanité, voire de vrais morceaux de ville dans la ville. Les aspirations au séjour 
s'y font de plus en plus fortes et la cohabitation de celles-ci avec la fonction transit originelle de 
l'interface est de plus en plus délicate. 

Quels équilibres peut-on trouver pour que transit et séjour restent compatibles, pour que rupture 
de charge ne soit plus synonyme de "temps perdu" à minimiser mais de "temps valeur" à 
exploiter? Quels types de relations faut-il établir entre l'espace public environnant et ces 
interfaces "introverties d'origine" abritant aujourd'hui des "fonctions extraverties"? Quelle 
accessibilité développer pour ces interfaces mutantes lorsque leur rôle "d'accélérateur de 
vitesse" vers le lointain évolue vers celui de "trait d'union" entre plusieurs proches? 

De l'abri-bus au plus vaste des aéroports, l'innovation est possible afin de créer de véritables 
hubs de vie. Les interfaces participeront alors pleinement à l'urbanité de la métropole de 
demain. 
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LE MÉTRO M2 À LAUSANNE : QUELLES NOUVELLES INTERFACES 
AVEC LA VILLE ET LE CANTON ? 

 

Conférencier : 
 
Christophe Jemelin Géographe 

Chef de projet Planification et Développement de l'Offre, 
transports publics de la région lausannoise  

 
Résumé 
 

La mise en service du métro automatique m2 à Lausanne en 2008 a profondément modifié les 
pratiques urbaines et l'image des transports publics. Une clientèle renouvelée (davantage 
masculine et à revenus aisés que sur le reste du réseau) profite des nouvelles opportunités 
offertes par la ligne reliant le lac aux hauts de l'agglomération.  

A l'aide de données quantitatives et qualitatives, l'intervention décrira ces changements, en 
mettant également l'accent sur les aménagements urbains réalisés (ou en voie de l'être), et sur 
les interfaces développées. Des interfaces qui sont utilisées par de nombreux pendulaires de 
tout le canton, illustrant la réalité du slogan politique de l'époque de la votation, en 2002, "Le 
m2, un métro pour le canton". C'est d'ailleurs de la gare de Lausanne que devraient venir les 
très importantes augmentations de fréquentation prévues d'ici une quinzaine d'années, qui 
impliqueront de doubler la capacité du métro à cette échéance.  
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LA CHARTE "URBANISME ET TRANSPORTS" DE L'AGGLOMÉRATION GRENOBLOISE 
ET LE CONTRAT D'AXE DE LA LIGNE E DE TRAMWAY 

 

 

Conférencier : 
 
Stéphane Gusméroli Ingénieur territorial 

Responsable des études mobilité et transports 
Agglomération Grenoble Alpes Métropole (La METRO), 
Syndicat Mixte des Transports en Commun de 
l'agglomération grenobloise (SMTC) 
 

 
Résumé 
 
En juillet 2006, le syndicat mixte des transports en commun de l'agglomération grenobloise 
adoptait une "charte urbanisme et transports". Celle-ci fixe un certain nombre d'orientations 
stratégiques concernant la réalisation de lignes de transports publics structurantes. Cette charte 
vise à mieux coordonner les politiques urbaines et de transports aux différentes échelles de 
planification. 

Les principes de cette charte ont été déclinés pour le projet de la ligne E de tramway qui sera 
mise en service en 2014. Le dispositif mis en oeuvre pour l'élaboration du contrat d'axe de la 
ligne E est particulièrement innovant. Il découle d'un large partenariat autour du SMTC (Etat, 
Région, Département, communes, ...). 

L'ambition du contrat d'axe de la ligne E est de construire un véritable projet de territoire 
partagé, liant aménagement et mobilité. L'objectif principal est de rapprocher les populations du 
futur axe de transport. Il s'agit également d'imaginer comment valoriser les commerces, les 
services et les équipements publics ainsi que les sites naturels et de loisirs desservis par la 
nouvelle ligne de tramway. 

 

 

Une documentation complémentaire sera disponible sur le site du colloque  
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GARES DU CEVA : DES OPPORTUNITÉS POUR L'IMPLANTATION D'INSTALLATIONS À 

FORTE FRÉQUENTATION DE L'AGGLOMÉRATION FRANCO-VALDO-GENEVOISE? 

 

 
Conférenciers : 
 
Gianluigi Giacomel 
Antonio Martin Diaz 

Adjoints scientifiques 
Observatoire Universitaire de la Mobilité – OUM 
Université de Genève 
gianluigi.giacomel@unige.ch, antonio.martin@unige.ch 
 
 

 
Résumé 
 
Les futures gares de la liaison Cornavin – Eaux-Vives – Annemasse (CEVA) constituent des 
interfaces de transport significatives pour l’ensemble de l’agglomération franco-valdo-
genevoise. Les aménagements envisagés sur et autour de ces gares visent à la fois à 
augmenter l’attractivité de ces interfaces, afin qu’elles constituent de véritables centralités, et à 
leur construire un rôle spécifique au sein de l’agglomération.  

Cette démarche de valorisation s’appuie notamment sur des objets particuliers : centres 
culturels (Nouvelle Comédie), sportifs ou de loisirs. Mais ces installations sont-elles les plus 
appropriées pour exploiter au mieux les opportunités offertes par ces gares ? De grands 
centres commerciaux ne seraient-ils pas plus intéressants, en particulier dans la perspective de 
favoriser un report modal ?   

Sur la base d’études menées par l’OUM, la réflexion proposée vise à confronter intérêts et 
limites de l’implantation dans les gares du CEVA de divers types d’installations à forte 
fréquentation, en particulier en fonction des différents flux qu’elles génèrent.  

 

 

Contenu de l’intervention  

 

Enjeux des installations à forte fréquentation 
 
Objets aux formes et fonctions diverses, et par là même difficiles à appréhender, les 
installations à forte fréquentation (IFF) constituent une source d’ambiguïté pour le 
développement territorial. Leur attractivité représente d’importantes opportunités de centralité et 
d’urbanité. Cette même attractivité rend toutefois leur intégration difficile dans l’espace, en 
particulier à cause de leurs différents impacts. Leur emprise au sol, les nuisances qu’elles 
génèrent (trafic, bruit), leurs contraintes d’implantation, ainsi que le fait qu’elles soient 
planifiées, organisées et investies par des acteurs multiples (collectivités publiques, entreprises  
privées, clients ou visiteurs d’origine locale ou régionale) constituent par ailleurs des enjeux 
supplémentaires à leur intégration urbaine.  
 
Le contexte spécifique de l’agglomération franco-valdo-genevoise représente un défi 
supplémentaire pour la mise en place d’une stratégie globale d’implantation des IFF. Milieux 
économiques, institutionnels, politiques sont différents entre deux départements, deux cantons, 
deux pays, et rendent difficile une vision coordonnée et articulée de la situation en la matière, 
alors que les pratiques de fréquentation des installations traversent aisément les frontières 
administratives. A cette échelle, le Projet d’agglomération franco-valdo-genevois (PAFVG) 
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propose de façonner une vision d’avenir commune aux territoires concernés, et de servir de 
base à la mise en place d’un niveau de gouvernance transfrontalier. Jusqu’à présent, ces 
objectifs se sont traduits par une série de lignes directrices en matière d’urbanisation 
(agglomération compacte et multipolaire), de préservation de l’environnement (agglomération 
verte) et de réalisation de grandes infrastructures de transport à l’horizon 2030.  
 
Malgré ce contexte de coopération favorable, l’élaboration d’une stratégie d’implantation 
coordonnée des installations à forte fréquentation sur le moyen – long terme (entre 2020 et 
2030) demeure difficile. En analysant les grandes évolutions socio-économiques et politiques, 
voire culturelles et sociétales, qui ont caractérisé l’agglomération ces 20 dernières années, il est 
possible d’en relever certaines - parmi bien d’autres aussi importantes - qui ont joué un rôle 
significatif sur l’implantation des IFF :  
 
- L’évolution des modes de consommation, de distribution et de vente, qui s’est traduite en 

particulier par une modification des centres commerciaux « traditionnels » vers des centres 
intégrant de manière plus marquée commerces et loisirs, sport, voire culture, ainsi que par le 
réinvestissement des centres urbains denses par certaines grandes enseignes et le maintien 
et le renouveau des commerces de proximité pour les petits achats ;  

 
- Les importantes fluctuations des taux de change (CHF / EUR) qui modifient périodiquement 

de manière conséquente l’attrait des différents territoires de l’agglomération en matière de 
choix de lieux de consommation ;  

 
- La mise en place des accords de Schengen, qui ont considérablement facilité l’ensemble 

des échanges transfrontaliers ;  
 
- L’émergence et la consolidation de la société de l’information et de ses outils, qui 

soutiennent la tendance croissante à effectuer des achats de biens courants à distance, et 
donc ont permis de réduire des déplacements autrefois nécessaires pour avoir accès à 
certains services (achats de billets, petite administration, etc.)  

 
Ces évolutions se sont révélés être déterminants pour le fonctionnement global de 
l’agglomération, ainsi que pour l’organisation spatiale des IFF. Par ailleurs, en se projetant à 
l’horizon 2030, certaines évolutions auront une influence, certes, en l’état actuel difficile à 
cerner : le vieillissement de la population, la virtualisation ultérieure de l’administration publique 
et des services à la personne, la poursuite de l’intégration transfrontalière des marchés et des 
politiques, les modifications des répartitions des compétences entre les différents échelons de 
collectivités publiques dans la planification des installations, notamment.    
 
Malgré les incertitudes liées à ces évolutions, une stratégie d’implantation durable des IFF se 
révèle indispensable, à la fois pour gérer et réduire les nuisances générées mais également 
pour anticiper et orienter les transformations de l’agglomération vers un meilleur équilibre entre 
les intérêts économiques, sociaux et environnementaux.  
 

 
Eléments pour une stratégie d'implantation des IFF 
 
Ce contexte a encouragé une réflexion, portée par la révision du plan directeur cantonal et la 
deuxième phase du PAFVG, visant à l’élaboration d’une stratégie d’implantation globale et 
durable des IFF. Cette réflexion s’est formalisée dans une étude menée en 2009 – 2010, par 
Urbaplan, avec la participation de l’OUM, RR&A, ACEIF, Architecture R│R, dont l’objectif était 
d’établir un diagnostic de la situation et l’évolution des IFF (équipements commerciaux et de 
services publics, de différentes catégories) au sein de l’agglomération et de proposer à partir de 
ces constats des pistes et outils pour orienter leur implantation9.  
 

                                                             
9  Urbaplan, OUM, RR&A, ACEIF, Architecture R│R (2010) Mise en place d’une stratégie d’implantation 

des installations à forte fréquentation (IFF). Etat de Genève, DCTI – DGAT, Projet d’agglomération 
franco-valdo-genevois. 
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Dans le cadre de cette étude, le diagnostic a montré que si à l’échelle de l’agglomération les 
équipements publics sont globalement bien localisés par rapport aux objectifs généraux 
poursuivis (localisation de ces installations près des populations, ce qui facilite leurs 
déplacements en transport en commun ou en mobilité douce), la situation est plus 
problématique pour les IFF commerciaux. Le territoire genevois est ainsi caractérisé par des 
localisations des installations commerciales généralement satisfaisantes dans l’espace compact 
de l’agglomération, sur les axes de transports collectifs existants ou futurs connus. En 
revanche, sur les territoires vaudois et français, les IFF commerciaux se sont principalement 
implantés sur les axes routiers principaux permettant, dans une situation d’habitat plutôt 
dispersé, de servir un maximum de clients potentiels en un minimum de temps, mais presque 
exclusivement en voiture.  
 
Compte tenu de leurs dynamiques d’implantation et de la quantité de flux qu’elles génèrent, les 
installations commerciales sont les objets à enjeu les plus importants. De ce point de vue, 
l’étude d’Urbaplan propose, afin de favoriser la construction d’une agglomération compacte, 
quatre principes d’implantation des IFF commerciaux : 
 
- Principe de la centralité. Les IFF commerciaux constituent des attracteurs urbains 
significatifs, et ils soutiennent dans ce rôle le développement des pôles de l’agglomération 
multipolaire. 
 
- Principe de l’inscription dans des espaces de mixité. Les IFF commerciaux s’intègrent 
dans des espaces de mixité, des lieux propices à l’urbanité, associant commerces, activités, 
habitat, équipements publics, avec un certain équilibre favorable à l’animation. 
 
- Principe de la juste taille. Les IFF commerciaux s’intègrent par leur taille dans le 
dispositif urbain. Le commerce d’une manière générale doit se rapprocher de la clientèle. 
 
- Principe d’accessibilité. Les IFF commerciaux, selon leur type et avec des exigences 
spécifiques, et les IFF zones de sports intercommunales se localisent de manière à faciliter leur 
accessibilité en TC. 
 
Ces principes généraux se déclinent en fonction du type spécifique d’installation et impliquent 
des localisations différentiées (installations destinées à la vente de biens pondéreux, de biens 
mixtes, installations sportives, etc. cf. fig. 1). 
 
 

 
 

Fig. 1 : Principes d’implantation de différents types d’IFF selon l’accès aux infrastructures de transport 
Source : Urbaplan, OUM, RR&A, ACEIF, Architecture R│R (2010) 

 



8ème Rencontre franco-suisse des urbanistes 
Interfaces & Métropoles 2011 

 22 

Les opportunités des gares CEVA / RER 
En termes d’opportunités d’implantation d’IFF, les gares de RER constituent des centralités 
autour desquelles des développements urbains majeurs peuvent s’inscrire, pour autant que les 
potentiels qu'elles offrent soient exploités de manière optimale par les acteurs. De nombreux 
exemples en Suisse (comme les gares de Berne Wankdorf, de Zurich Oerlikon, entre autres10) 
démontrent qu’une accessibilité au RER donne une grande visibilité et une importante légitimité 
au développement de programmes urbains d'ampleur. Parmi les projets significatifs de 
nouvelles infrastructures de transports au sein de l’agglomération franco-valdo-genevoise, la 
liaison ferroviaire Cornavin – Eaux-Vives – Annemasse (CEVA) s’inscrit dans un large projet de 
mise en place d’un réseau de transports en commun intégrés à l’échelle régionale.  
 
La réalisation de la liaison CEVA, accompagnée par la mise en place d’un réseau RER régional 
structuré, améliorera de manière importante l’accessibilité des différents secteurs de 
l’agglomération. Les possibilités de reconversion urbaine autour des gares CEVA sont d’ailleurs 
significatives (espace libéré en surface grâce aux voies enterrées, sites de reconversion ou de 
densification disponibles à proximité, cf. fig. 2). 
 
Les potentiels d’urbanisation autour des futures gares du CEVA sont actuellement bien définis, 
et les plans directeurs de quartier de ces secteurs sont en cours d’élaboration. Les 
urbanisations envisagées ont globalement pour but une valorisation forte de ces interfaces de 
transport : elles visent non seulement à la réalisation de logements, d’équipements de quartier 
et de commerces de proximité, mais également à l’intégration d’infrastructures destinées à 
l’ensemble de la ville. Il s’agit ainsi de constituer des centralités de quartier, tout en attribuant un 
statut et une identité spécifiques à chacune des interfaces: cela se traduit en particulier par 
l’implantation autour des gares d’objets à fort rayonnement symbolique, dont l’attractivité couvre 
l’ensemble de l’agglomération  (Nouvelle Comédie à la gare des Eaux-Vives par exemple).  
 
Cette démarche se fonde sur l’idée que l’émergence de nouvelles dynamiques urbaines autour 
des gares ne relève pas de la seule amélioration de l’accessibilité, mais bien du rôle attribué à 
ces points d'accès dans les processus de planification et de la manière dont les potentiels 
qu’elles offrent sont exploités par les acteurs. 
 

 
Fig. 2 : Plan des développements urbains prévus autour du tracé du CEVA 

Source : METRON (2005) 

                                                             
10  OUM (2009) Rôles et apports du CEVA et du futur RER pour l'agglomération franco-valdo-genevoise. Etat de 

Genève, CEVA - Transferis. 



8ème Rencontre franco-suisse des urbanistes 
Interfaces & Métropoles 2011 

 23 

 
Parallèlement à cette démarche de valorisation urbaine des gares, l’un des objectifs majeurs du 
projet d’agglomération franco-valdo-genevois est de favoriser le transfert modal vers les 
mobilités douces et les transports en commun. En plaçant la réflexion du point de vue de la 
gestion des flux à l’échelle de l’agglomération, il apparaît que les futures gares CEVA 
constituent les nœuds intermodaux (connexions rail, routes, TC, mobilité douce) parmi les plus 
significatifs de l’agglomération, et offrent un potentiel très important pour favoriser le report 
modal. La planification d’équipements et d’installations autour des gares se doit donc de ne pas 
gaspiller ce potentiel.  
 
Dès lors, comment exploiter au mieux ces opportunités ? quelles installations sont les plus 
appropriées pour ces sites ? Faut-il favoriser l’implantation d’installations culturelles ? de 
loisirs ? des centres commerciaux ?  
 
Quantité et qualité des flux générés par les IFF 
 
Il n’y a évidemment pas de réponse a priori à ces questions, car les choix s’effectuent 
normalement en fonction du contexte spécifique du quartier dans lequel s’insèrent les gares, 
tout en tenant compte des besoins de l’agglomération dans son ensemble. Cependant, des 
éléments de réponses peuvent être trouvés en s’intéressant plus en détail aux flux générés par 
ces différentes installations, Cette problématique des flux générés se pose à la fois en termes 
de quantité (nombre de visiteurs, de clients des installations) que de qualité (temporalité. 
répartition modale des flux) 
 
Du point de vue des flux de visiteurs, l’enjeu se situe dans la répartition modale entre les 
transports en commun et les transports individuels motorisés : les visiteurs des commerces de 
biens pondéreux (meubles et décoration d’intérieur, brico-jardin, etc.) se déplacent par exemple 
essentiellement en voiture (même s’ils n’envisagent pas nécessairement un achat lors de leur 
déplacement, ce mode de transport leur laisse la possibilité de réaliser cet achat et de pouvoir 
le transporter immédiatement). Dans ce cas, la seule alternative valable pour une utilisation des 
TC de la part des clients de ces installations serait une livraison à domicile des achats.  En 
outre, certains de ces grands commerces de biens pondéreux sont caractérisés par des 
bassins de clientèle très vastes, qui peuvent couvrir l’ensemble de l’agglomération. De fait, le 
nombre de clients intéressés par une desserte efficace en TC reste faible, et une amélioration 
de l’accessibilité en TC de ces installations n’entraînerait pas, sauf mesures de compensation, 
des reports modaux significatifs. Il faut aussi tenir compte du fait qu’en moyenne, ces 
commerces, à surfaces de vente égales, génèrent un trafic de visiteurs moins important que 
des centres commerciaux généralistes. En effet, la fréquentation moyenne de ces installations 
peut être évaluée entre 300 et 800 clients par jour pour environ 1'000 m2 de surface de vente11. 
 
Les centres commerciaux généralistes, qui distribuent des produits plus facilement 
transportables, peuvent être fréquentés plus facilement par une clientèle susceptible de 
renoncer à l’utilisation de la voiture privée pour transporter des achats sur tout ou partie du 
trajet. Les flux de visiteurs de ces installations sont par ailleurs, à taille égale, bien plus 
importants (environ 1'200 clients par jour et par 1'000 m2 de surface de vente). Ces installations 
s’avèrent donc intéressantes pour des localisations proches de gares situées dans un contexte 
urbain dense, telles que celles du CEVA, en particulier en tenant compte du fait que les pics de 
fréquentations de ces centres correspondent aux heures de plus forte desserte RER / TC . Un 
autre argument en faveur de ce type d’implantation, en particulier pour les opérateurs qui 
investissent dans ces installations, est l’accès direct au réseau RER, qui permet d’élargir de 
manière importante les aires de chalandises de ces commerces, et donc les bassins de 
clientèle potentielle.   
 
Les sites culturels (musées, cinémas, théâtres, etc.) sont quant à eux souvent implantés dans 
des centralités déjà existantes afin de capter un bassin maximal de potentiels usagers. Ces 

                                                             
11  Ces valeurs, et celles qui sont mentionnées pour les autres types d’IFF, sont estimées sur la base d’exemples 

d’installations à forte fréquentation existantes dans l’agglomération franco-valdo-genevoise.  
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sites sont caractérisés par une bonne desserte en TC. Ces installations génèrent néanmoins 
des flux de visiteurs relativement faibles (entre 100 et 600 visiteurs par jour, en moyenne). De 
surcroit, les activités de certaines de ces installations (salles de spectacle, cinémas, etc.) ont 
lieu essentiellement en soirée, quand l’offre en TC est moins attractive, sauf à prévoir une 
desserte spécifique. Une localisation de ce genre d’installation à directe proximité d’une gare 
RER en milieu urbain dense paraît, du point de vue des flux, constituer un gaspillage pour la 
collectivité par rapport aux opportunités présentes sur ce site. La forte fréquence des passages 
de train dans une gare RER sur l’ensemble de la journée n’amène aucun avantage pour une 
structure qui resterait vide pendant le jour et qui ne serait ouverte que le soir. En revanche, la 
valeur symbolique d’une installation culturelle dépasse ces considérations de mobilité. La valeur 
ajoutée d’un théâtre donnée à un quartier peut entraîner des dynamiques positives dans 
l’animation et la qualité de vie dans une zone résidentielle. Dans le cas d’un centre commercial 
« classique », ces dynamiques paraissent en revanche plus limitées. 
 
La stratégie d’implantation d’installations à proximité des interfaces urbaines doit de ce point de 
vue trouver un équilibre entre l’exigence d’émergence d’une valeur symbolique du lieu et celle 
de gestion des flux générés. Si la première peut amener à sélectionner des sites stratégiques 
localisés sur les interfaces, la seconde peut conduire à rechercher des implantations 
différentes, afin de conserver les localisations sur les interfaces pour des installations qui 
attirent des flux plus significatifs. L’exemple de l’implantation de la Nouvelle Comédie de 
Genève sur l’esplanade de la gare CEVA aux Eaux-Vives est éloquent : elle ne se justifie pas 
d’un point de vue de la mobilité, mais bien par un programme de qualification de quartier. Il est 
possible de tracer un parallèle avec le maintien du théâtre Kléber-Méleau sur la plateforme de 
Malley (ouest lausannois), un secteur en reconversion où des structures d’habitation, 
commerce, formation et de culture cohabiteront à l’avenir autour de la nouvelle interface de la 
gare de Prilly-Malley. 
 
Ces constats peuvent amener à la conclusion qu’en terme de gestion des flux, afin de favoriser 
dans la mesure du possible le transfert modal et leur centralité, les gares devraient accueillir en 
priorité des centres commerciaux de type généraliste, même d’une certaine taille.  
 
Cette affirmation doit toutefois être modérée par deux considérations.  
 
La première concerne la nécessité de tenir compte pour l’implantation non seulement des flux 
de visiteurs générés par les IFF, mais également des flux de marchandises. En matière de 
logistique urbaine l’implantation de grandes installations commerciales près d’un réseau ferré 
est a priori stratégique, car elle offre des possibilités de livraisons par rail qui vont dans le sens 
des objectifs de report modal depuis la route fixés par le projet d’agglomération. Ces flux 
représentent d’ailleurs une part importante des nuisances générées par les IFF, notamment : en 
effet, si ces déplacements ne représentent que 7% des véhicules-kilomètres journalier de 
l’agglomération franco-valdo-genevoise, ils contribuent à plus des 18% des émissions de CO2 
liés au trafic motorisé12. Toutefois, dans le cas genevois, la liaison CEVA ne sera pas ouverte 
au transport de marchandises, ce qui implique un nombre significatif de livraisons par route vers 
des sites du centre de l’agglomération, qui risquent d’annuler les gains en terme de report 
modal des visiteurs.    
 
La seconde est le fait que l’IFF seule n’est pas synonyme de flux importants : ce sont les 
activités qui s’y déploient ou, autrement dit, le type et le nombre de services offerts par 
l’installation qui génèrent plus ou moins de flux. Cette remarque est également valable pour 
l’infrastructure de transport autour de laquelle est susceptible de s’implanter ces installations : la 
gare en tant que telle ne génère pas de flux, c’est son niveau de desserte (fréquence de 
passage des trains, variété des destinations disponibles) qui contribuent à les augmenter. Dès 
lors, une modification, même modeste, du niveau de services d’une IFF ou d’une gare est 
susceptible d’engendrer des variations considérables (à la hausse comme à la baisse) et 
rapides de l’attractivité et donc des flux. 

                                                             
12  Evaluation basée sur le modèle multimodal transfrontalier (CITEC), 2010. Cité par Interface Transport, 

SOFIES (2010) Etude transport de marchandises et logistique, p. 12. 
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Conclusions  
 
Les gares de la future ligne ferroviaire Cornavin – Eaux-Vives - Annemasse offrent 
d’importantes opportunités de reconversion urbaine au cœur de l’agglomération franco-valdo-
genevoise, qui se présentent au moment où un questionnement important est en cours au sujet 
des installations à forte fréquentation, qu’il s’agit de localiser de manière optimale, afin de 
structurer les flux générés et minimiser les externalités négatives, tout en améliorant la qualité 
de vie des habitants.  
 
Faire correspondre l’attractivité potentielle représentée par un IFF et l’interface de transport 
constituée par une gare CEVA est une démarche logique pour favoriser l’apparition d’une 
centralité. Au centre d’un ensemble tel que l’agglomération franco-valdo-genevoise, où les 
contraintes foncières sont très fortes, des opportunités telles que les futures gares CEVA sont 
uniques. Il s’agit donc de planifier les urbanisations autour des gares de manière à ne pas 
gaspiller ces opportunités. L’objectif est de prévoir les installations susceptibles, par la 
génération de flux, de créer ou renforcer les centralités, tout en favorisant le report modal, grâce 
aux interfaces RER – TC. 
 
La construction de ces centralités doit toutefois tenir compte d’un ensemble de flux aux 
fonctionnements différents : visiteurs, marchandises, déchets, énergie etc. L’analyse séparée 
de chacun de ces flux pourrait suggérer une implantation différente d’une même installation. En 
tenant compte uniquement des flux visiteurs, les installations culturelles et sportives seules ne 
semblent a priori pas les plus appropriées pour des implantations proches de gares, car les flux 
qu’elles génèrent sont relativement modestes, et leur heures de fonctionnement les plus 
significatives ne correspondent pas aux horaires de meilleure desserte des TC. Cela risque de 
ne pas permettre d’atteindre l’objectif de report modal souhaité. Compte tenu de leur 
fréquentation très importante et de leurs horaires de fonctionnement, les installations 
commerciales paraissent plus conformes aux objectifs préfigurés. Ces dernières posent 
toutefois, en particulier pour la liaison CEVA, le problème du ravitaillement (flux marchandises à 
acheminer dans des contextes urbains denses).  
 
La construction des centralités autour des gares CEVA est liée également à des impondérables 
de  l’évolution des IFF : d’une part, la dynamique des services proposés, puisqu’une installation, 
qu’elle soit culturelle, de loisirs ou commerciale ne génère ni flux, ni attractivité, ni centralité en 
tant que tels, mais ce sont les services disponibles qui contribuent à en faire un pôle 
d’attractivité pour les individus, d’autres part, l’évolution des installations est difficile à saisir, car 
ces objets, en particulier les IFF commerciales, connaîtront des transformations dont les 
conséquences, en termes de flux et d’attractivité, restent difficiles à saisir : par exemple le 
développement de showrooms en centre-ville avec plateformes logistiques en périphérie qui 
supplantent les commerces traditionnels de vente directe, ou encore des équipements 
commerciaux qui dérivent vers des installations polyfonctionnelles, mêlant vente, loisirs, sport et 
culture. 
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Résumé 
 
Conçu autour d'un système de trois lignes de tram, le Glattalbahn, dont la ligne 12 reliant 
Stettbach à l’aéroport de Zurich en est le cœur, a été inauguré le 11 décembre 2010. 

Initiée par les municipalités du Nord de Zurich, le Glattalbahn peut, par ses aspects techniques, 
se comparer à l’ensemble du réseau tram zurichois. Cependant, ce nouvel axe lourd de 
transport public possède une identité qui lui est propre. Conçu dès le début pour donner un 
véritable essor au développement du Glattal, son rôle d’incubateur urbain se révèle aujourd’hui 
déjà un succès. De nombreux investissements ponctuent l’ensemble du tracé et confirment les 
choix des collectivités de cette région périurbaine. 

L’implantation de cet axe tram de près de 13 km ne se limite pas à insérer une bande technique 
de 7 m de large à travers ce territoire périphérique. Bien au contraire, c’est un véritable travail 
de design urbain, fondé sur une approche de façade à façade, qui a permis de formaliser un 
projet de tram dont les installations techniques et le mobilier urbain d’accompagnement 
possèdent une ligne architecturale résolument contemporaine. Des plans directeurs, élaborés 
en collaboration avec l’ensemble des partenaires du projet (municipalités, société de transports, 
investisseurs, etc.) dans le cadre d’un processus d’aménagement dynamique dessinent 
l’ensemble du projet urbain. 
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Texte: Charles von Büren, Berne; Traduction: Maya Haus, Pully 
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